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BILAN 
Observatoire participatif des engagements

Ann�e 2006

S O M M A I R E 

Le rapport d’appr�ciation de l’Observatoire participatif des engagements (OPE) comprend les synth�ses de 
ses quatre groupes de travail, ainsi qu’une synth�se g�n�rale sur le fonctionnement de l’OPE (2003-2006)

Ces synth�ses sont pr�sent�es comme suit en Assembl�e d�partementale du 25 juin 2007 :

� D�velopper une citoyennet� garante du d�veloppement durable �                                     p. 3

� Mieux vivre ensemble dans une soci�t� plus s�re et solidaire � p. 5

� Promouvoir un d�veloppement raisonn� pour �tre durable � p. 8

� Valoriser notre patrimoine commun pour les g�n�rations futures � p.10

Synth�se g�n�rale : fonctionnement de l’OPE 2003-2006 p.12
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� D�velopper une citoyennet� garante du d�veloppement durable�

Synth�se du groupe 1

Le changement s’op�re… oui, lentement mais visiblement pour celles et ceux qui regardent sous le grand 
angle du D�veloppement Durable.

Nous f�licitons le Conseil g�n�ral laur�at 2006 des Rubans du D�veloppement Durable et de la Marianne 
d’or en 2007. Nous l’encourageons dans ses efforts pour renforcer la d�mocratie participative et donner 
l’exemple.

Les nombreux processus de participation du D�partement vers les Essonniennes et les Essonniens sont en 
cours d’�valuation et nous en analyserons les r�sultats avec beaucoup d’int�r�t. Nous sommes heureux de 
constater que l’�volution positive des pratiques des agents du Conseil g�n�ral est l’une des cons�quences 
de ce travail collaboratif. Cela nous conforte dans notre conviction que la d�marche participative est bonne 
et qu’il faut de toute urgence la pratiquer avec l’ensemble des partenaires et des citoyens afin que tous 
s’approprient la probl�matique et que nous avancions, mais il nous appara�t primordial de comprendre qui 
s’implique, pourquoi et comment.

La confrontation des id�es, des techniques et des exp�riences se r�v�le indispensable pour la construction 
de toute chose. La mutualisation des �nergies, des hommes et des ressources nous para�t tout aussi 
n�cessaire pour faire ensemble. D’ailleurs l’Essonne accueillera cette ann�e les 4�mes � Rencontres 
nationales des Agendas 21 d�partementaux � qui nous le pensons, ont cette vocation.
Mais elles se d�rouleront sans la participation des citoyens et la volont� de cr�er un Conseil D�partemental 
de la Vie Associative ainsi qu’un centre de ressources ouvert aux projets collectifs est fig�e. Quel peut �tre 
le frein � la mise en place de ces outils de la vie d�mocratique et citoyenne en Essonne ?

Il est certes difficile d’entrer dans le monde du participatif, de l’information, de la transparence et de la 
transversalit� afin que chacun puisse envisager la notion de causalit�. Les forums de cette ann�e ont fait 
appara�tre la participation importante d’un public plus averti et de militants. Souvent, les interventions 
prenaient en compte plusieurs piliers du D�veloppement Durable et cela soulignerait que chacun a la 
possibilit� d’entrevoir l’impact de ses actions pour peu qu’il en connaisse les retomb�es. Mais comment 
interpeller les participants de ces forums, comment interpeller les EssonnienNEs ?

Comment attirer les jeunes et les moins jeunes vers une probl�matique aussi vaste que le D�veloppement 
Durable ? Intervenir aupr�s des coll�ges, faire appel � des structures d’Education populaire comme l’ASTS 
(Association Science Technologie Soci�t�) et lancer les indispensables prises de contacts avec l’Education 
nationale nous paraissent �tre de bonnes approches, d’ailleurs nous vous proposons de regrouper les 
engagements 5, 7, 11 et 12. Nous pensons que cela permettrait de globaliser la r�flexion sur les actions � 
mener en faveur de la jeunesse et donc de gagner en efficacit�. Cela r�pondrait �galement � une demande 
exprim�e durant les forums. Mais quels seront les outils qui permettront � chacun : habitants, �lus et 
d�cideurs de comprendre qu’il faut agir maintenant ?

Nous pensons que pour d�velopper l’Eco citoyennet� il faut d’abord mesurer la port�e effective de toutes les 
actions de communication men�es en faveur du D�veloppement Durable. Une �valuation et une analyse 
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faites par tous de leur r�ussite ou de leur dysfonctionnement devraient permettre avec la collaboration de 
chacun de pr�parer de nouveaux outils notamment pour l’Observatoire Participatif des Engagements. 
L’ann�e derni�re en septembre, une nouvelle m�thode de travail a �t� instaur�e apr�s une r�flexion 
commune de ses membres et la D�l�gation au D�veloppement Durable et Solidaire. Il s’agissait d’instaurer 
un travail transversal ax� sur des priorit�s.

Nous avons donc propos� de r�fl�chir � des outils cognitifs et de travailler � leur utilisation, � leur mise en 
place et � leur �valuation. Malheureusement notre demande a �t� rejet�e et m�me si cette nouvelle 
orientation de travail n'a pas vraiment �t� suivie d'effet il nous semble judicieux de la relancer � la lumi�re 
des enseignements tir�s des forums de mars/avril ; nous y reviendrons dans le bilan global de ces 3 
derni�res ann�es.

Pourtant l’information est n�cessaire et la communication est la clef d’une interaction r�ussie entre les �lus, 
les services et les citoyens. Aujourd’hui, en Essonne, de quelles sources d’informations est-il possible de 
disposer pour participer � ces instances de concertations d�partementales ?

Depuis peu, le site Internet delib.essonne permet de consulter l'ensemble des d�lib�rations vot�es par le 
Conseil g�n�ral depuis 2000 et nous nous en r�jouissons, mais il serait souhaitable qu’il soit accessible � 
partir de la rubrique � Assembl�e d�partementale �. Par ailleurs une diffusion vid�o des d�bats publics 
pourrait �tre envisag�e afin que chacun puisse y assister sans augmenter son empreinte �cologique. Bien 
s�r, ces m�mes techniques devraient �tre utilis�es pour la sensibilisation, l’�ducation et la participation au 
D�veloppement Durable mais nous pensons que ce n’est pas suffisant.

Nous souhaitons une information dans la transparence avec des pr�sentations explicatives pour comprendre 
les risques et les enjeux auxquels nous sommes et allons �tre confront�s notamment sur les limites aux 
actions du d�partement qu’elles soient territoriales, �conomiques ou humaines. Ne permettraient-elles pas 
aux citoyens de s’approprier cette d�marche et d’y participer en connaissance de cause ?

Un autre exemple avec la Charte locale pour des achats �thiques et �quitables qui, dans le cadre des 
march�s publics s’adresse aux acteurs �conomiques et demande le respect de valeurs humaines et sociales 
mais ne prend pas clairement position pour le respect de l’environnement bien que ce soit une des valeurs 
du commerce �quitable. Ne serait-ce pas l� une bonne opportunit� de rappeler que les outils de production 
doivent aussi s’adapter et permettre au monde de l’entreprise d’int�grer la d�marche ?

De l’information plus � commerciale � devrait �tre mise en place. Il existe une rubrique � Encore Plus : 
D�veloppement durable � sur le site de la Carte jeune 91 mais pourquoi ne propose-t-elle pas des adresses 
et des r�ductions pour effectuer des achats alors qu’il existe en Essonne des commer�ants vendant des 
articles non seulement scolaires mais aussi alimentaires, vestimentaires, de mobiliers et autres respectueux 
de l'environnement et de la sant�. Ou encore la griffe pour les Laur�ats des � Prix Agenda 21 � qui, � ce 
jour, n’existe toujours pas mais qui doit pourtant permettre une plus value sur le produit ou la d�marche 
r�compens�e par son identification de l’usager ou du consommateur. Des actions qui pourraient sur une 
grande �chelle contribuer � d�velopper ces nouveaux projets et nous l’esp�rons �tre g�n�ratrices d’activit�s 
�conomiques nouvelles et viables et d’interactions sur le territoire.

Pour revenir au fond de la mission que vous avez bien voulu nous confier, nous aimerions savoir quelles ont 
�t� les modifications apport�es aux diff�rents programmes suite aux remarques, demandes et / ou 
propositions des participants aux processus de participation du D�partement et comment ils ont �t� associ�s 
� la mise en œuvre, au suivi et � l’�valuation de ces actions ?

Les rapporteurs : Bruno GALLARATI et Bernard REDON
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� Mieux vivre ensemble dans une soci�t� plus s�re et solidaire �

Synth�se du groupe 2

Objectif 4 - Favoriser la qualit�, la mixit� et la diversit� de l’habitat

Tous les engagements ont bien avanc�s en 2006. 

La cr�ation de l’Etablissement Public Foncier d’Ile de France qui �tait tr�s attendu a �t� r�alis�e. Cet outil va 
permettre par l’achat de terrain et de portage, d’am�liorer la mixit� sociale, de participer au renouvellement 
urbain et favoriser la r�alisation de logements et de structures sociales comme :

- les maisons relais,

- les structures d’accueil pour les jeunes,

- les r�sidences h�teli�res � vocation sociale.

Les normes HQE ont �t� rajout�es aux conditions de financement compl�mentaire dans les op�rations de 
construction et de r�habilitation.

La norme incitant � la mixit� sociale manque encore.

Un seul engagement est � r�fl�chir autrement : une charte ne para�t pas adapt�e � la situation actuelle des 
bailleurs au vue des exigences de qualit� des logements futurs.

Objectif 5 - Cr�er du lien social

Des lieux de rencontres ont �t� r�alis�s au domaine de Chamarande. 

L’ann�e 2006 a �t� marqu�e par le partenariat CAF et le Conseil g�n�ral pour les 7 centres sociaux d�j� 
existants dans la r�alisation d’actions communes pour la promotion du d�veloppement solidaire. 

La F�d�ration D�partementale va œuvrer pour :

- le soutien � la parentalit�,

- aux luttes contre les exclusions, les discriminations,

- une solidarit� interg�n�rationnelle et interculturelle.

Pourtant, 2 centres sociaux pr�vus en 2006 � Egly/Arpajon et � Meriville/Saclas n’ont pas �t� r�alis�s. Il 
reste du chemin � parcourir pour impliquer les 33 centres sociaux de la CAF. 

Le d�veloppement de la diffusion culturelle sur le territoire a obtenu du succ�s : cin�ma itin�rant 
Cin�Essonne et le spectacle vivant.

Maintenir au maximum les personnes �g�es dans la cit� et dans des collectifs de logements est pour nous, 
un maillon pour obtenir du lien social.
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Objectif 6 : Mieux r�pondre aux besoins des personnes �g�es.

L’APA a connu une �volution importante : 1000 b�n�ficiaires de plus en 2006. L’�volution de l’offre en 
�tablissements non m�dicalis�s et � domicile a �t� cons�quente en 2006 (54% de maintien � domicile). 
Cependant les besoins sont importants ; de nombreuses maisons de retraites sont en attente de
financement.

En Juin 2006, une d�lib�ration a favoris� les personnes les plus vuln�rables �conomiquement (ressources
de – de 1000 € mensuels).

Les actions � venir sont de d�velopper et am�liorer le dispositif de l’APA.

Au budget 2007, 26 M€ seront consacr�s pour les maintiens � domicile et 17 M€ pour les �tablissements.

Nous notons un excellent bilan en 2006 de la formation du personnel contre la maltraitance des personnes 
�g�es et une campagne publicitaire sur ce sujet. 

L’�volution est lente, mais s�re, 48 places d’accueil places d’accueil de jour pour les malades d’Alzheimer 
ont �t� autoris�es en 2006 et un �tablissement a ouvert � Arpajon. Mais il subsiste un probl�me 
d’harmonisation des tarifs.

Pour am�liorer la qualit� des services � la personne, les 9 plates-formes regroupant des services diff�rents 
(CCAS, associations) sont en place maintenant, et 3 Centres Locaux d’Information et de Coordination 
(CLIC) fonctionnent.

Objectif 7 - Favoriser la vie quotidienne des personnes handicap�es

44 postes d’auxiliaires de vie ont �t� financ�s en 2006 pour le soutien � domicile.

Un service public d’aide technique au montage des projets de structures d’accueil a vu le jour avec une 
organisation et le personnel n�cessaire ; 10 projets ont �t� accompagn�s et 3 structures d’accueil cr��es. 
Les places pour les personnes handicap�es dans les structures d’accueil ont presque doubl� en 6 ans : il y 
a 1963 fin 2006.

Tout a �t� mis en place pour la prestation de compensation pour les personnes handicap�es. Un bon 
fonctionnement a �t� obtenu gr�ce au regroupement des services � la maison d�partementale des 
personnes handicap�es. La MDPH a �t� cr��e, am�nag�e et fonctionne avec 11 postes cr��s par le 
Conseil g�n�ral en 2006.

Objectif 8 - Am�liorer les conditions de d�placement des personnes � besoins sp�cifiques

La cr�ation d’un centre d�partemental de r�servation et de gestion pour un service de transport de porte � 
porte pour les personnes handicap�es a pris un an de retard mais le dossier a avanc� puisque le montage 
est r�dig�.

Le renouvellement syst�matique de la flotte d�partementale par des v�hicules accessibles aux personnes � 
mobilit� r�duite est en bonne voie : 2/3 des v�hicules du Conseil g�n�ral sont accessibles.
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Une planification des travaux pour rendre les locaux des Maisons d�partementales des solidarit�s et des 
PMI plus accessibles a �t� entreprise. 

L’accessibilit� des handicap�s aux transports en commun a progress�. En 2006, 117 �tudes ont �t� lanc�es 
sur l’accessibilit� des arr�ts de bus et 35 arr�ts ont vu la r�alisation de leurs travaux. Il reste tout de m�me 
150 arr�ts � �tudier.

Un document pour inciter les collectivit�s locales � �laborer un diagnostic sur l’accessibilit� de la ville aux 
personnes � mobilit� r�duite a �t� finalis� et envoy� aux collectivit�s territoriales (1700 documents).

Le Plan D�partemental de Lutte contre les Exclusions et de l’Emploi (PDILEE) a vu le jour en 2006. Ce plan 
va �tre mis en œuvre avec 1 million d’euros suppl�mentaire en 2007 pour de nouvelles mesures.

Le d�veloppement de la capacit� d’accueil des enfants de moins de 3 ans s’est mat�rialis� par la cr�ation 
d’une cellule de montage des dossiers de projets d’accueil pour les petites communes et le financement de 
cr�ches d’entreprises.

Un bilan de la charte du travail social a �t� fait en 2006. Ce bilan va servir pour pr�parer un sch�ma 
d�partemental d’intervention sociale.

Objectif 9 - Renforcer les solidarit�s

Le Plan D�partemental d’Insertion, de Lutte contre les exclusions et de l’Emploi a �t� �labor� en 2006 et les 
actions vont �tre d�clin�es de 2007 � 2011.

Les 6 plates-formes sociales de service public regroupant diff�rents services sociaux (communes, 
d�partement, Etat) sont parall�lement en cours de mise en place pour des concr�tisations � partir de 2007.

Une planification des travaux pour rendre les locaux des Maisons D�partementales des Solidarit�s et des 
PMI plus accueillants a �t� entreprise.

Il nous semble souhaitable d’innover dans des structures interg�n�rationnelles (cr�che et maison de retraite, 
foyers logements de personnes �g�es et d’�tudiants) et dans du logement mixte (petits, moyens et grands 
logements, en priv� et locatif m�lang�s).

Conclusion du bilan 2006 

Nous avions fait un bilan 2005 s�v�re sur les objectifs touchant au logement et � la solidarit�.

Durant cette ann�e 2006, de nombreux engagements ont avanc� de mani�re tr�s visible. Nous voyons que 
les d�cisions vont dans le bon sens pour les Essonniens. Cependant la garde ne doit pas baisser car le 
chemin est tr�s long dans les domaines du logement, de la solidarit� et de la mixit� sociale. L’allongement 
de l’esp�rance de vie va nous mettre � moyen terme devant des probl�mes tr�s co�teux et difficiles � 
r�soudre avec 4 g�n�rations en vie en m�me temps. De la cr�ativit� dans nos villes est attendue de nos 
urbanistes pour pr�venir cette situation. Les consciences commencent � s’ouvrir au d�veloppement durable, 
investissons maintenant dans la mixit� sociale � la hauteur des enjeux. 

Les rapporteurs : Genevi�ve RIOU et Christiane GAURY



8

� Promouvoir un d�veloppement raisonn� pour �tre durable �

Synth�se du groupe 3

Cette ann�e, il n’a pas �t� facile de pr�parer le bilan 2006 de cette orientation de l’Agenda 21 de l’Essonne. 
La perte de dynamique a �t� tr�s importante. Elle est due � diff�rents facteurs et nous y reviendrons dans le 
bilan global de l’OPE.

Le Groupe 3 a �t� confront� � des difficult�s suppl�mentaires : la d�mission pour des raisons personnelles 
de nos deux rapporteurs et une grande difficult� � nous restructurer. Cela nous a notamment amen� � 
constater le manque d’organisation et d’outil mis � la disposition de l’Observatoire. Un site Internet d�di� 
aurait pu �tre une possibilit� de maintenir malgr� tout un travail collectif sur les objectifs, et pourquoi pas 
nous autoriser � suivre les engagements et travaux de l’Agenda 21 pas � pas, voir inter activement avec les 
Services du Conseil g�n�ral… mais malgr� nos demandes et votre engagement, cet outil collaboratif n’est 
pas disponible.

Il est d’ailleurs regrettable que les fiches engagements et tous les documents qui y sont li�s ne soient pas 
disponibles sur le site Internet du Conseil g�n�ral.

La difficult� de l’�valuation se fait toujours sentir. Nous souhaitons la mise en place d’indicateurs de 
performance mesurant l’impact et la port�e des actions men�es. Ceux qui nous sont propos�s sont 
globalement plus repr�sentatifs de l’avanc�e des engagements que de la plus value qu’elles apportent � un 
D�veloppement Durable. Ces indicateurs mis � jour en temps r�el devraient �tre pris en compte pour ajuster 
les actions en cours et � venir et d�finir quelles sont les priorit�s quant � leur urgence et donc � leur mise en 
œuvre. Ils permettraient aussi de visualiser les �volutions n�cessaires des engagements voir des objectifs.

Quelle Essonne voulons-nous pour demain ? Le projet Essonne 2020 pose cette question dans les 
domaines : du logement, de l'environnement, des transports, du d�veloppement �conomique… C'est une 
vaste r�flexion prospective et d'orientation strat�gique avec un volet op�rationnel. Cette ann�e, nous 
sommes tr�s demandeurs d'informations sur ce projet afin de pouvoir mieux en d�battre et nous avons 
appr�ci� la pr�sentation par le Vice-pr�sident en charge de cet important dossier.

Ce document Essonne 2020, se veut �tre une contribution � la planification du SDRIF, une boussole pour 
faire converger les orientations des politiques publiques du d�partement. Ces orientations strat�giques sont 
notamment indiqu�es dans six Projets d'Int�r�t D�partemental (PID). Ils pr�cisent par grands bassins 
sectoriels les enjeux, les actions � soutenir et � mettre en œuvre.

Nous sommes toujours demandeurs d’informations sur ce vaste chantier, informations que nous n’avons pu
obtenir jusqu'� ce jour. Nous souhaitons vivement rester associ�s � l'�volution, au d�veloppement et � la 
mise en place des outils op�rationnels du projet Essonne 2020 et du projet Etat-R�gion.

Une Essonne de la multimodalit� :

Nous retenons pour les lignes de bus des avanc�es en mati�re d'amplitude de desserte et des am�liorations 
sensibles dans les fr�quences des bus. La fr�quentation de ces lignes est souvent en forte augmentation. A 
noter la cr�ation d'une ligne Massy-Orly. Des �tudes sont en cours pour la cr�ation de lignes nouvelles, mais 
aussi pour l'am�lioration des conditions de circulation sur les axes suivis par ces bus.
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Il existe toujours des manques dans la coordination entre les horaires des trains et des bus. Afin d'assurer 
une meilleure � multimodalit� � (RER / tram / bus / taxi / v�lo / pi�ton) des transports, il conviendrait de cofinancer 
des parkings � v�los dans toutes les gares ainsi que des parkings de rabattement pour les voitures l� o� ceux-ci 
font d�faut.

Il est demand� une mise en coh�rence du Sch�ma des liaisons douces avec l'am�nagement des sites 
propres bus afin de faire circuler sur ces voies des bus et des v�los. Le groupe constate globalement une 
�volution positive du dossier et salue en particulier la connexion entre l’All�e royale et la voie verte.

S'agissant du fonctionnement du RER D, la situation reste peu satisfaisante, le taux d'irr�gularit� des trains 
est important et le projet de la "Tangentielle ferr�e" tel qu'envisag� initialement est, compte tenu du co�t 
�lev�, revu et corrig�. Les �tudes se poursuivent afin de s'orienter vers des solutions, fer/route, moins 
on�reuses et plus rapidement r�alisables. Nous souhaitons �tre tenus inform�s de l'avancement des �tudes 
concernant ce projet.

Une Essonne du d�veloppement �conomique prenant en compte notre impact sur l’environnement :

Le travail de partenariat entre les diff�rents acteurs de la vie �conomique de l’Essonne est important mais 
les changements de paradigme sont toujours difficiles.

La prise de risque Economique doit, elle aussi �tre solidaire, les nouvelles fili�res n’�mergeront et ne se 
d�velopperont en Essonne que si l’activit� est viable et rentable. Nous vous avons propos� l’an dernier, en 
cette m�me occasion, d’int�grer l’Empreinte �cologique comme clause des march�s publics et nous y 
revenons de nouveau.

La somme des march�s publics de l’Essonne repr�sente un poids important dans l’�conomie locale, c’est un 
effet levier important qui peut permettre la cr�ation et l’ancrage d’activit�s ayant un impact direct sur notre 
environnement.

Des activit�s nouvelles, des fili�res nouvelles, des emplois nouveaux dans l’alimentaire, le b�timent, le 
textile, le papier recycl�, les d�chets… Et comment oublier le d�veloppement de l’agriculture biologique d�j� 
encourag� par l’appel � projet 2006 et les aides financi�res mais qui manque encore cruellement de circuits 
courts…un autre �tat d’esprit dans la proximit� s’impose.

Ce foisonnement �conomique pourrait �tre accompagn� de mesures incitatives du D�partement notamment 
par un all�gement de la taxe fonci�re pour les entreprises qui ont une empreinte �cologique faible au vu de 
leur implantation et de leur production. La mise en œuvre de parcours de formation adapt�s � leur besoin et 
orient� vers un public en insertion pourrait permettre de cr�er des emplois proches et ayant du sens.

Le D�partement doit d�velopper une politique d’accompagnement financier de projet plus radicale. Pour ne 
prendre que l’exemple de la HQE ne devrait-on pas tenir compte de l’�nergie grise, celle n�cessaire � la 
fabrication et la mise en œuvre des mat�riaux dans l’�tude des dossiers ?

Ce nouvel �tat d’esprit permettrait s�rement d’utiliser, gr�ce � l’ouverture du march� des �nergies, celles 
d’origines renouvelables. Nous attendons d’ailleurs avec int�r�t les r�sultats de l’�tude sur l’Empreinte 
�cologique de l’Essonne.

Les r�dacteurs : Birgit T�LLNER, Jean Claude DOUILLARD et Bruno GALLARATI
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� Valoriser notre patrimoine commun pour les g�n�rations futures �

Synth�se du groupe 4

Malgr� un essoufflement g�n�ral de l'OPE et la difficult� d'installation d'un renouvellement de structure 
n�cessaire, une p�riodicit� mensuelle des r�unions avec effectifs variables a �t� maintenue.

Sur le plan des participations � des manifestations sur des th�mes qui lui sont propres, il s'est toujours 
manifest� par une participation soutenue et motiv�e, notamment pour les 2�mes assises d'Orly, la biennale 
des espaces naturels sensibles � Cerny, les universit�s d'automne sur les d�chets, le colloque des SAGE 
sur l'eau � Etampes, les Etats g�n�raux des paysages, les entretiens du patrimoine � Paris, le 
d�veloppement et sant� durable, l’universit� de la terre � l'UNESCO.

Sur les actions r�alis�es dans le cadre des engagements :

Une tr�s appr�ciable action a �t� poursuivie dans le cadre de mise en valeur des ENS : Montauger, la vall�e 
de l'Essonne ; acquisitions fonci�res et am�nagements pour ouverture au public ; exposition �La m�moire
des sables� sur la pr�histoire � Montauger ; cr�ation de chemins de randonn�e et am�nagements. Des 
travaux de mise hors d'eau (toiture) et de pr�servation du ch�teau de M�r�ville ainsi que d'appr�ciables 
travaux de nettoyage et d�but de restauration du parc (ouvert au public certains jours) ont �t� r�alis�s. En 
revanche, bien que subventionn�e, l'agriculture p�riurbaine reste limit�e en d�veloppement sans atteindre 
un v�ritable statut de compl�ment indissociable de l'habitat. La charte des ENS a �t� sign�e.

L'eau demeure un grand chantier sans consistance r�elle par la multiplicit� des intervenants. Beaucoup de 
points sont encore au stade d'�tudes � r�aliser. Une action beaucoup plus structur�e et volontariste devrait 
�tre entreprise rapidement.

Notamment, il faudrait identifier et g�rer en temps r�el les points de puisage, quant � la qualit�, publier vers 
le public les bilans des analyses compl�tes p�riodiques (notamment pollutions chimiques, biologiques, 
duret� calcaire). Il faut mentionner cependant la tr�s appr�ciable contribution du Conseil g�n�ral aux travaux 
du SIARCE, en moyens humains et financiers, pour la r�gulation des eaux de la rivi�re Essonne, valorisant 
autant le patrimoine que le r�seau hydrographique et l'assainissement (notamment pour l'usine de 
d�pollution de Corbeil).

D�chets : Une campagne de sensibilisation a �t� mise en œuvre, mais rien n'a �t� pr�vu pour mesurer 
l'impact de cette campagne. Il faudrait en compl�ment du tri s�lectif, que les habitants puissent constater 
une baisse substantielle de leur participation au financement du service de l'�limination des d�chets 
m�nagers. Le Conseil g�n�ral pourrait d'ailleurs envisager de prendre une d�lib�ration instituant une 
subvention pour les collectivit�s locales, lan�ant une �tude sur la REOM (redevance d’enl�vement des 
ordures m�nag�res). Le recyclage des objets n'est pas du ressort du Conseil g�n�ral. La restauration de 
mat�riels r�cup�rables, pourrait �tre assur�e par de petites unit�s qui constitueraient des centres de 
r�paration et d'entretien � l'�chelle de la cit�. C’est une action soutenue par le Conseil g�n�ral et qui est � 
d�velopper.

Les transports propres continuent � se d�velopper au rythme du renouvellement des v�hicules publics, mais 
qui appara�t insuffisant en proportion du parc renouvel� annuellement et des possibilit�s technologiques.
L'�lectricit� n'a pas �volu� malgr� le questionnement des services aupr�s des fournisseurs. On note toujours 
un silence total sur la recherche de v�hicules propres effectifs, malgr� le nombre de plusieurs dizaine de 
milliers de chercheurs en Essonne.
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Seul le co-voiturage a connu un int�r�t limit� au Conseil g�n�ral de l'Essonne, en attente d'extension vers la 
cit� administrative et le grand public, qui pourraient �tre int�ress�s au d�but par une vingtaine d'entreprises 
favorables � un plan de d�placements. Le �bureau des temps� est encore � instaurer, mais un outil 
appr�ciable est en r�alisation : les fiches de d�placement multimodal.

La participation du Conseil g�n�ral au colloque sur les directives europ�ennes pour le transport a�rien 
conduit � la mise en place de capteurs sonores. Mais l'interpr�tation des mesures et des �moyennes� 
n'apporte pas de r�ponses traduisant des g�nes importantes et limit�es dans le temps lors de cr�neaux 
horaires tr�s fr�quent�s.

Les assises d'Orly ont donn� lieu � de tr�s constructifs groupes de travail, ayant permis de d�finir une 
politique d'am�nagements durables. A parfaire pour certaines communes.

La transcription de directives europ�ennes s'enlise dans des proc�dures d'appel d'offre.

Une s�ance d'information sur les risques majeurs, une visite du site de l'ANDRA, et la publication de notices 
d'information vers le public ont mat�rialis� l'engagement 118 au regard du nucl�aire, ainsi qu'un exercice de 
crise au CEA de Saclay.

Des animations techniques ont �t� organis�es vers les collectivit� vis � vis des risques d'inondation � 
prendre en compte dans les documents d'urbanisme. Pour la cartographie des risques d'inondation en 
Essonne, ont �t� r�alis�s :

- des outils de t�l�gestion sur d�bits et niveaux sur tout le cours du r�seau,

- des actions vers le grand public,

- un suivi dans le temps et l'espace des risques pour 3 rivi�res principales,

- la r�alisation de 73% de la cartographie des risques d'inondation est r�alis�e,

- une r�union �Bilan et perspectives de l'alimentation en eau potable en Essonne�.

Une action plus concr�te dans le suivi en temps r�el, surtout sur l'espace du territoire essonnien, devrait �tre 
entreprise et poursuivie pour �valuer la qualit� et pollution r�elles, multifactorielles.

Conclusion 

Les objectifs ont �t� trait�s. Pour des raisons diverses, dont beaucoup d�pendent de facteurs ext�rieurs au 
Conseil g�n�ral, ils n'ont pas connu une progression homog�ne.

Il demeure beaucoup � r�aliser sur les transports propres, l'eau, et les d�chets. Il demeure aussi � �tablir 
des liens avec les projets communaux et intercommunaux pour faire p�n�trer dans le d�tail la politique des 
ENS, et �tudier de mani�re pr�cise l'interpr�tation des mesures de pollution sonore. Enfin, il faudrait mettre 
en place en compl�ment des informations sur les risques majeurs, un dispositif de surveillance des 
pollutions d'origine externe (type Tchernobyl).

En conclusion pour l'avenir de l'OPE de l'Agenda 21, nous suivons le lancement de la deuxi�me �tape 
pr�sent�e par la mission DDS, � la demande du pr�sident Michel BERSON, d�but�e par les cinq forums qui 
ont eu lieu en mars et avril. Ensuite, apr�s un travail de d�cryptage et de restitution en septembre, il sera 
temps de d�cider de la forme � donner � l'OPE comme � son mode de fonctionnement pour les ann�es 
suivantes.

Les membres du groupe 4
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Synth�se g�n�rale – fonctionnement de l’OPE 2003-2006

Etablir un bilan de ces trois ann�es n'est pas chose facile. Nous sommes en effet partag�s entre satisfaction 
et impatience.

Notre satisfaction est motiv�e par la r�alisation progressive des engagements. M�me s'il est difficile de 
quantifier pr�cis�ment un degr� global d'avancement, la r�alisation de la majorit� des engagements 
constitue un fait ind�niable, et ce, sur chacune des quatre orientations. Elle l’est aussi par l'�volution des 
pratiques de l'administration r�v�latrice d'une prise de conscience et d'une r�elle mobilisation.

Cette satisfaction est de plus partag�e par vos pairs : les Rubans bleus du D�veloppement Durable, les 
Mariannes d'or du D�veloppement Durable ou encore le Label officiel � Agenda 21 � d�livr� par le Minist�re 
de l'Ecologie et du D�veloppement Durable. C’est la reconnaissance des efforts entrepris par le 
D�partement depuis 2003.

Nous sommes fiers � travers cette exp�rience, d'avoir contribu� � notre mani�re � ces r�sultats, et d'avoir 
particip� jusqu'� ce jour � cette aventure de participation citoyenne.

Nous f�licitons les �lus de cette assembl�e d'avoir pris le risque de cette entreprise et de la poursuivre.
Nous saluons le travail de Serge AGUILAR et de la D�l�gation au D�veloppement Durable et Solidaire qui 
par leur investissement et leurs convictions ont permis que l’interface existe au mieux entre l’Institution et les 
Citoyens et entre les services du Conseil g�n�ral; R�le difficile et p�rilleux dans les diff�rentes �tapes de 
ces 3 ann�es innovantes pour tous.

Notre motivation nourrit notre impatience. M�me en �tant conscients que nombre des actions entreprises 
s'inscrivent dans le long terme et que tous les � petits pas � comptent, nous ne pouvons nous emp�cher de 
manifester parfois notre insatisfaction voire notre frustration face � des dossiers qui n'avancent pas ou des 
r�alit�s quotidiennes pr�sentes ou futures qui ne sont pas prises en compte. Mais, en cela, nous ne faisons 
qu'illustrer la formule de Michel BERSON � L'Observatoire Participatif des Engagements doit �tre le poil � 
gratter du Conseil G�n�ral �.

Cette ambivalence nous semble �tre l'essence m�me de l'Observatoire et au-del�, du bon avancement d'un 
processus de d�mocratie participative : ni satisfaction b�ate, ni critique syst�matique. Ce qui, pour nous, 
traduit le mieux notre mission, c’est la force de proposition.

A l'aube du d�clenchement de la deuxi�me �tape, et dans un souci d'am�lioration continue, nous formulons 
donc deux axes de propositions : sur le mode de fonctionnement m�me de l'OPE et sur la p�rennisation de 
la d�marche participative du D�partement de l’Essonne.

Le fonctionnement de l'OPE durant ses deux premi�res ann�es fut ax� logiquement autour d'un travail sur le 
suivi des engagements. Cette m�thode de travail se justifiait pleinement : ces engagements avaient �t� pris 
suite aux propositions �mises lors des forums et ateliers de 2003, et il �tait logique que des citoyens-
observateurs en suivent les r�alisations.

Les groupes se sont progressivement amenuis�s, notamment pour trois raisons :

o Il y a la lassitude : la plupart des engagements impliquent un travail � long terme les r�sultats sont 
difficilement perceptibles. En cons�quence, l'impatience grandit et la d�mobilisation fait des ravages.
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o Mais aussi un manque croissant d'int�r�t li� � la m�thode de travail elle-m�me, le seul suivi des 
engagements se r�v�lant, � la longue, fastidieux.

Pourtant, les membres de l'OPE purent int�grer � plusieurs reprises des Comit�s de Pilotage (Prix de 
l'Agenda 21, Charte d�partementale du don solidaire, Calcul de l'empreinte �cologique) et chacun put, 
gr�ce une participation effective, y trouver de nouvelles sources de motivation. Les assises du p�le d'Orly 
constituent �galement un exemple positif de d�mocratie participative.

o Et enfin la difficult� de faire adh�rer de nouveaux citoyens � l'OPE via les moyens institutionnels tels 
que le Journal de l'Essonne, le site Internet du d�partement ou la Conf�rence des Citoyens qui a 
travaill� sur Essonne 2020.

Nous avions d’ailleurs propos� de retourner sur le terrain et avons donc souscrit sans r�serve � 
l'organisation des forums de mars/avril, premi�re phase de la deuxi�me �tape de l'Agenda 21.
Ces forums nous ont d'ores et d�j� appris que la hi�rarchie des pr�occupations avait chang� et que les 
essonniennes et les essonniens avaient acquis plus de maturit� et une vision transversale dans leur 
approche. Il en est sorti une mati�re tr�s riche dont l'analyse sera d�terminante pour ajuster les priorit�s 
actuelles et en �tablir de nouvelles.

Pour la p�rennisation de la d�marche participative du D�partement de l’Essonne il faudrait, nous semble t-il, 
relancer et amplifier le processus et pour cela trois pistes de travail nous paraissent essentielles :

o Pr�ciser clairement le cadre de la mission de l'OPE tout en confirmant officiellement son statut de 
force de proposition.

o La d�finition d'une nouvelle fa�on de travailler et de nouveaux outils constitueraient un argument de 
poids pour attirer de nouveaux membres et fid�liser les membres actuels.

Il existe une forte demande d'engager un r�el travail collaboratif, donnant tout son sens � la participation 
citoyenne. Les modalit�s doivent �tre rapidement d�finies en commun entre les �lus, les services, les 
acteurs et les citoyens volontaires. Nous pensons que les nouveaux membres, qui nous l’esp�rons seront 
nombreux � rallier l'OPE, viendront pour s’approprier la d�marche, la partager, pour travailler sur de vrais 
dossiers transversaux, pleins de sens et de concret, pour �tre �cout�s, compris, sollicit�s, pris en compte.
La cr�ation d'un site Internet collaboratif d�di� nous para�t �tre un outil indispensable pour p�renniser la 
d�marche engag�e.

L'organisation de la participation citoyenne aux d�bats concernant les grandes orientations politiques sous 
la forme par exemple d'un Conseil Economique et Social d�partemental pourrait en �tre un autre vecteur.
Quant aux indicateurs qui doivent nous permettre de mesurer le chemin parcouru et celui qu’il nous reste 
� faire ; nous encourageons le Conseil g�n�ral � pers�v�rer dans les travaux qui en permettront 
l’�mergence. Ces m�mes indicateurs sont aujourd’hui les outils manquants mais indispensables qui 
devraient �tre utilis�s pour l’�valuation au regard du d�veloppement durable de toute action publique ou 
priv�e.

o Et bien s�r la communication sur l'Agenda 21 et le d�veloppement durable en g�n�ral : Une r�flexion 
profonde doit �tre engag�e et toutes les pistes d'am�lioration et de recherche d'une meilleure 
efficacit� doivent �tre explor�es. Les acteurs et citoyens qui ont assist� ou se sont exprim�s lors des 
forums de mars/avril repr�sentent autant de membres potentiels pour l'OPE, quelle que soit la forme 
qu'il rev�te dans l'avenir. Ne ratons pas cette opportunit� de renouvellement !
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Nous avons pleinement conscience de notre responsabilit� vis � vis des g�n�rations futures et c'est la raison 
pour laquelle nous nous sommes engag�s dans la d�marche propos�e par le Conseil G�n�ral pour 
contribuer � la construction d'un monde durable et solidaire.

Revigor� par de nouvelles �nergies, nous sommes pr�ts � continuer � nous investir activement dans cette 
nouvelle �tape du D�veloppement Durable en Essonne que vous mettrez en d�bat � la rentr�e et � coop�rer 
� son �laboration.

Nous vous proposons donc cet �t�, si vous le souhaitez, de contribuer � votre r�flexion sur le mode de cette 
intervention participative des acteurs et des citoyens dans les politiques publiques de l’Essonne.

Les membres de l’Observatoire Participatif des Engagements


